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Préface


				
					« J’ai vu le mur qui fait intrusion dans vos territoires, 
séparant les voisins et divisant des familles. 
Bien que les murs puissent être facilement construits, 
nous savons qu’ils ne subsistent pas toujours. Ils peuvent être abattus ». 

					Benoît XVI, Bethléem, 14 mai 2009

				

			

Cette nouvelle et magnifique version de l’ouvrage Des murs entre les hommes est présentée avec une illustration photographique renouvelée et des textes enrichis et actualisés. Car si un seul mur a été abattu dans le dernier quart de siècle, celui de Berlin, qui n’aura tenu que vingt-sept ans, les neuf autres analysés ici se sont durcis, au propre et au figuré, comme en rend compte cette réédition qui développe la première livraison de 2007. Et la pratique semble se répandre, ainsi à la limite entre la Bulgarie et la Turquie, où un mur anti-migratoire a été édifié en 2014, et surtout avec ce mur-frontière édifié par l’Inde en face du Bangladesh  qui est traité dans la présente édition et qui oppose deux pays également en voie de développement.

Le plus ancien matérialise la division politique de la péninsule coréenne (depuis 1953). Les plus récents obéissent à des pratiques de contrôle des migrations entre pays du Nord et pays du Sud (États-Unis, Europe) ou entre pays très densément peuplés (Inde et Bangladesh) ; entre ces deux périodes, des édifications à finalité stratégique (Sahara occidental, Cachemire, Israël-Palestine et, pour une part, Chypre). Le cas de l’Irlande du Nord fait exception car il ne sépare pas deux entités étatiques mais des quartiers d’une grande ville et il perdure alors qu’un accord de paix a été signé. Le nom en témoigne cruellement « Peacelines ».
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L’ouvrage conçu et rédigé par Alexandra Novosseloff et Frank Neisse permet de comprendre la durabilité paradoxale de ces dispositifs de division et de séparation, de clôture et de contrôle, d’endiguement et d’emmurement. Sont finement pointés à la fois leurs singularités historiques, géographiques et architecturales ainsi que leurs points communs (coûts et degré variable d’efficacité).  Le travail d’enquête sur le terrain offre des études de cas au long de ces tracés, ville fantôme de Varosha à Chypre, Salem près du Jourdain, Sokcho sur la côte orientale de la Corée du sud, Rabouni près de Tindouf, Wagah entre Inde et Pakistan, San Ysidro près de Tijuana, quartiers de Belfast…

Car le propos du livre n’est pas tant la description de ces configurations linéaires que l’analyse des rapports qu’entretiennent avec elles les États qui les ont édifiés et les hommes qui les subissent ou les utilisent. Il s’agit donc d’un livre de géographie humaine. Et c’est précisément parce que les murs séparent des hommes que ceux-ci apprennent à en jouer, à en tirer parti. 

On ne les a donc jamais autant traversés, même vers la Corée du Nord (zone franche industrielle de Kaesong et zone touristique des monts Kumgang). La clôture de séparation bâtie par Israël face à la Cisjordanie ne compte pas moins de 99 points de passage. Et une extension à l’enclave emmurée de Gaza ferait apparaître le rôle des fameux tunnels. Car l’histoire des murs est d’abord celle de leur contournement. Ils sont fermés et ouverts en même temps et font l’objet d’intenses activités (tourisme, graphismes, photographies, commerce).

Ce qui frappe est également le contraste entre le caractère limité des longueurs concernées à l’échelle de la planète (pour les « murs et clôtures » au sens strict, entre 3 et 4% du total des enveloppes frontalières terrestres) et la place qu’elles occupent dans l’imaginaire collectif. Forte portée symbolique à l’heure de la doxa du « sans frontière ».

Ce qui choque ? Qu’il s’agisse d’une décision unilatérale, prise le plus souvent par des États démocratiques voulant montrer à leurs électeurs qu’ils sont actifs sur la scène frontalière, alors qu’en réalité ils contrôlent bien peu de choses ; leur seul effet est d’accentuer le coût et les risques des contournements. Murs et clôtures font figure de « contre-modèle » à l’échec de la séparation stratégique et idéologique prévalant en Europe jusqu’en 1989-1991. 

On se trouve ici dans la catégorie de la « borne » qu’Emmanuel Kant, dans sa réflexion sur les champs de la connaissance des mathématiques et des sciences de la nature, opposait à la « limite » : die Schräncke versus die Grenze : « Les limites supposent toujours un espace qui se trouve à l’extérieur d’un endroit déterminé et qui enclot cet endroit ; les bornes n’exigent rien de tel : ce sont seulement des négations . »

Par extension au territoire, la « borne » est une notion négative, d’interdiction, qui ne signale que son en-deçà alors que la « limite » (le limes des arpenteurs romains chargés du cadastre puis plus tard des stratèges militaires en campagne) est une notion positive qui circonscrit et fait signal au-delà. L’une est de fait, l’autre de droit. La borne renvoie au processus de cloisonnement soutenu par les États en quête de sécurité, en  contraste avec la multiplication des faits de circulation et d’ouverture ; elle signale une mondialisation négative et une banalisation des pratiques sécuritaires.

Le mur peut être défini comme un bornage linéaire. Il est l’une des configurations de l’interdiction, avec une fonction de coupure et d’abord d’interdiction de sortir (mur de Berlin et le rideau de fer, la DMZ (Demilitarized zone) du côté de la Corée du Nord, Gaza, Chypre face au nord) ou de crainte de sortir (Belfast) mais aussi d’entrer (Sahara occidental, face au Polisario, ligne de contrôle du Cachemire, Inde-Bangladesh, segments de la dyade américano-mexicaine, présides espagnols, Israël-Palestine). C’est une coupure fonctionnelle et visuelle, à fonction de séparation, un écran noir qui rend l’autre invisible : on ne veut pas se voir, on ne veut plus les voir. 

Les cas de bornage sont plus nombreux que les seuls murs. La notion générique de mur s’étend en effet aux clôtures de sécurité dont on fait grand cas car elles sont paradoxales, illégales et souvent photogéniques même si elles ne sont pas très nombreuses. L’observation géographique rigoureuse des terrains traités ici n’autorise pas de généralisation et permet de chiffrer la grande variété des configurations de bornage linéaire à environ 7 300 kilomètres. 

Il convient donc de rappeler, avec le présent ouvrage, la diversité des situations de bornage linéaire . En termes d’extension, l’on va de quelques kilomètres (sections réduites des enclaves espagnoles et de Belfast) à des divisions complètes (Chypre, Corée, Sahara, Cachemire) avec la catégorie intermédiaire de la séparation incomplète de programmes inachevés (États-Unis-Mexique, Israël-Palestine, Inde-Bangladesh).

 Au registre des fonctions, quatre catégories de barrières et de clôtures se distinguent :

– des barrières et murs dans les territoires disputés et ayant une fonction de sécurité et de délimitation pour mettre fin à un contentieux territorial : berm du Sahara occidental, Ligne de contrôle (LoC) durcie par l’Inde face au Pakistan, clôture de sécurité israélienne ;

– des murs et barrières dans des territoires non disputés entre les États mais où persistent des tensions ethniques, démographiques ou politiques : Peacelines d’Irlande du nord et dyade indo-bangladaise ; 

– les barrières post-conflits militaires : DMZ de la péninsule coréenne, ligne verte à Chypre ;

– enfin, les barrières anti-migratoires : États-Unis-Mexique, présides espagnols.
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La question de l’évaluation de l’efficacité de ces dispositifs se pose au regard des objectifs qui leur sont assignés. La clôture israélienne a atteint son objectif de diminution des attentats. Frontière idéale ? Certains en doutent : « la frontière idéale n’est-elle pas celle qui donne à chaque peuple le sentiment d’être libre chez soi, parce que, alors, la frontière peut être un lieu de rencontre et de coopération plutôt qu’une ligne de confrontation » a écrit Théo Klein à Ariel Sharon en visite à Paris en juillet 2005 . Mais les enjeux se sont déplacés à Gaza, avec l’existence de ses tunnels. Au Cachemire, les incursions et les incidents se poursuivent. À l’est de l’Inde, les données manquent pour en apprécier les effets. Le durcissement des lignes à fonction anti-migratoire conduit le plus souvent à recourir à des tactiques de contournement qui rendent les passages plus risqués et plus coûteux pour les migrants irréguliers comme on le voit au sud de l’Arizona ou sur les côtes du Maghreb. Dans les situations géopolitiques plus complexes, une analyse historique pourra permettre de conclure que les murs sont sans doute appelés à disparaître sur le modèle allemand. Le paradoxe allemand est que l’Ostpolitik a pris vigueur après la construction du mur de Berlin et a permis de maintenir un droit de passage et de visite interallemand. La DMZ intra-coréenne est condamnée, mais à quelle échéance ? Dans l’immédiat, une première zone franche a été créée au nord du no man’s land, celle de Kaesong. Idem à Chypre, si du moins la modification du statu quo n’est pas prise en otage par les parties en négociation de la Turquie à l’Union européenne. Le cloisonnement socio-politique des villes d’Irlande du Nord n’est que la réplique du manque d’unité de l’Irlande elle-même. La peur identitaire est toujours là. 

Quant à la situation la plus emblématique de ces pratiques de cloisonnement conduites par des gouvernements de régime démocratique, on peut juger avec Benoît XVI que « dans un monde où les frontières sont de plus en plus ouvertes, pour le commerce, les voyages, le déplacement des personnes, les échanges culturels, il est tragique de voir des murs continuer à être construits. (…). Au-dessus de nous s’érige le mur, rappel incontournable de l’impasse où les relations entre Israéliens et Palestiniens semblent avoir abouti ».

Enfin, une lecture synoptique des neuf cas traités conduit à relever quelques constantes. D’abord, la construction des murs et le durcissement des barrières se poursuit. Mais les stratégies de contournement sont généralisées et les flux migratoires augmentent vers le Nord prospère, par diverses voies (maritimes vers l’Europe du Sud). Les transferts de techniques sécuritaires à forte composante technologique se réalisent depuis Israël vers les États-Unis et l’Inde. Les ouvertures légales se multiplient. Enfin, la séparation agit souvent comme facteur social de définition identitaire, par exemple avec les Chypriotes turcs qui se représentent comme des « Européens non reconnus ».

Les textes accompagnant les illustrations photographiques, paysages et instantanés, scènes de la vie à l’ombre des murs et clôtures, sont donc d’un grand intérêt. Et ils autorisent une conclusion décalée dès lors qu’une réflexion critique sur les murs et les clôtures n’invalide en rien l’analyse des fonctions sociales et politiques des frontières. Si en effet advenait un monde réputé sans frontières, il deviendrait bien vite un monde borné. La destruction des limites n’a-t-elle pas pour résultat l’émergence d’une multitude de bornes nouvelles ? Peut-être est-ce parce qu’il ne supporte plus les limites que l’homme moderne ne cesse pas de s’inventer des bornes. Auquel cas il ferait l’échange de bonnes frontières contre les mauvaises.


Michel Foucher

Géographe et diplomate, titulaire de la chaire de géopolitique appliquée  au Collège d’études mondiales (FMSH),  président de l’Association des internationalistes. 






Introduction

« Ceux qui construisent ces remparts pensent 
qu’ils accomplissent un acte de puissance,  que le mur est 
une manifestation de la force.  En réalité, il est un signe de faiblesse. 
La raison d’être d’un mur, c’est la peur. » 

Jean-Christophe Rufin

Le 9 novembre 1989, le mur de Berlin tombait, sous les coups de pioche d’Allemands enthousiastes : ils allaient enfin être réunifiés. Cette chute donnait un élan d’espoir face aux symboles de l’oppression dressés de par le monde. À n’en pas douter, la chute du mur de Berlin en entraînerait d’autres, pensait-on alors. Le monde de l’après Seconde Guerre mondiale vivait, en effet, depuis plus de quarante ans, avec un « mur de fer » qui divisait le monde et l’Europe en deux. L’impression était que ce mur existerait toujours. Beaucoup, avant 1989, avaient pris l’existence du mur de Berlin pour une donnée intangible ; on ne voyait pas comment, par quel miracle, il pourrait tomber un jour. Or, quelques jours suffirent à le reléguer au ban de l’histoire. Certains allèrent même jusqu’à parler de la fin de l’Histoire.

Plus de vingt-cinq années ont passé. Les murs de séparation sont toujours là ; ils se sont même multipliés. À l’heure de la mondialisation, de la suppression des barrières commerciales, de la globalisation de la communication grâce à Internet, de nouveaux murs, en acier ou en béton, sont érigés dans différents endroits de la planète pour séparer des populations ou pour les protéger. Au moment où certains États construisent des espaces communs de libre-échange et de libre circulation des personnes, d’autres se séparent et se coupent de leurs voisins. La multiplication des murs constitue-t-elle un paradoxe de plus d’un monde certes globalisé, mais qui se fragmente aussi de plus en plus chaque jour ? Paradoxe en effet dans un monde qui semble, pour beaucoup et dans beaucoup de domaines, ne plus avoir de frontières ou de limites. Quelles peuvent en être les conséquences, alors que la mobilité géographique n’a jamais été aussi importante qu’aujourd’hui ? Est-ce le signe d’un monde qui se crispe et qui se barricade contre certains effets de la mondialisation, d’un monde qui veut montrer ses différences contre l’uniformisation induite de la mondialisation, d’un monde parcouru de tensions et où ses peuples veulent réaffirmer leur identité. 
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C’est ce que nous avons voulu étudier en partant à la rencontre de ceux qui vivent près de ces murs qui ont bouleversé leur vie, leurs habitudes. Depuis 2005, nous parcourons le monde pour témoigner de la triste réalité des murs, avant tout symboles d’échec et de repli sur soi. À l’image du mur de Berlin, nous avons plus particulièrement choisi d’étudier les murs qui s’affranchissent de la subtilité inhérente à la géographie humaine. Ceux qui ont été froidement élaborés à partir de cartes d’état-major, sans prendre en compte leurs conséquences souvent dramatiques sur le plan social et économique. Ceux qui séparent un même peuple, des populations à l’histoire commune, qu’ils vivent aujourd’hui de part et d’autre d’une frontière, dans un autre pays, ou pas. C’est souvent la ligne de cessez-le-feu ou la frontière qui les traversent, jamais le contraire.

Les murs, des constructions figées qui évoluent

Depuis 2007, date de la première édition du livre, le phénomène des murs s’est, on l’a dit, amplifié : l’ajout du chapitre sur la clôture entre l’Inde et le Bangladesh l’illustre parfaitement ; la construction de sa deuxième tranche, la plus importante, avait à peine commencé au moment où nous portions la touche finale à notre premier manuscrit. De la même manière, cette édition ne pouvait encore comprendre les cas de murs toujours en cours de construction aujourd’hui, comme celui du mur électronique érigé par l’Arabie Saoudite à sa frontière avec l’Iraq qui a démarré à l’automne 2014 et dont l’accès est pour le moment impossible. De même, le « mur de Schengen » jusqu’alors resté quelque peu virtuel car représentant principalement un espace vers l’entrée duquel il fallait obtenir un visa, mais qui devient de plus en plus réalité. La Grèce a ainsi construit en 2011-2012 une barrière sur sa frontière terrestre avec la Grèce ; la Bulgarie est en train de faire de même, tout comme la Hongrie sur sa frontière avec la Serbie et la Pologne sur ses frontières avec la Russie, le Belarus et l’Ukraine. D’autres États dans le monde ont des projets similaires, comme le Kenya sur sa frontière avec la Somalie ou l’Ukraine sur sa frontière avec la Russie.

Les murs sont aussi des constructions figées dont la physionomie et l’impact évoluent au fils du temps. Mis à part quelques-uns au cœur des conflits les plus gelés de la planète (Sahara occidental, Chypre, Cachemire), la physionomie des murs évolue, la plupart du temps dans le sens d’un renforcement, ainsi que leur contexte, leurs conséquences. C’est le cas de la barrière sur la frontière entre les États-Unis et le Mexique qui a poursuivi son chemin à travers le désert et le long des berges du Rio Grande. La construction du mur de séparation en Palestine a marqué le pas, faute de moyens financiers, mais la situation des Palestiniens a empiré tout comme l’occupation avec la poursuite de la construction des colonies de peuplement à l’intérieur de la Cisjordanie. Les barrières renforcées des enclaves de Ceuta et de Melilla sont à nouveau régulièrement prises d’assaut par les Subsahariens fuyant toujours les guerres sévissant sur leur continent. Les murs évoluent car ils sont constamment défiés ou contournés par ceux qu’ils ont pour objectif de maintenir à l’écart. Ils évoluent par les effets qu’ils leur imposent et par les mesures prises par leurs auteurs pour tenter de renforcer tant et plus leur efficacité.

Neuf murs de par le monde

Nous avons choisi de suivre neuf « murs de la honte » qui, bien souvent, ne veulent pas dire leur nom et sont désignés par les autorités en des termes plus politiquement corrects : la « zone démilitarisée » entre la Corée du Nord et la Corée du Sud, la « ligne verte » qui coupe l’île de Chypre, les « lignes de paix » qui séparent des quartiers de Belfast et de (London)Derry en Irlande du Nord, le berm, ce mur de sable qui traverse le Sahara occidental du nord au sud, la clôture entre l’Inde et le Bangladesh, la « barrière » anti-immigration construite sur la frontière entre les États-Unis et le Mexique, les « grillages de protection » des enclaves espagnoles de Ceuta et de Melilla au Maroc, le mur électrifié sur la ligne de contrôle au Cachemire entre le Pakistan et l’Inde et, enfin, le plus connu d’entre tous, le mur de séparation entre Israéliens et Palestiniens en Cisjordanie. 
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Chaque « mur » a été abordé de manière spécifique, selon les difficultés qui se présentaient. Certains sont dans la ville et libres d’accès, d’autres traversent des déserts ou courent sur la crête des montagnes, parmi les plus hautes au monde, comme au Cachemire. Certains se trouvent dans des zones militaires dont l’accès est interdit. Certains marquent une frontière (souvent de construction récente) ; d’autres symbolisent une ligne de partage contestée qui pourrait dans certains cas devenir une frontière. En aucun cas, ces murs ne constituent une frontière comme une autre. Certains s’assimilent à des fronts armés, une ligne de contact bien définie et fortement militarisée entre deux adversaires. Ils se trouvent donc dans les zones de crise parmi les plus complexes du monde (Palestine, Cachemire, Sahara occidental, Chypre, Corée). Seul le conflit nord-irlandais semble être aujourd’hui sorti de l’impasse, mais les murs se maintiennent. D’autres sont des « fronts globaux » d’un nouveau genre, érigés pour lutter contre la pauvreté, l’immigration et les trafics en tous genres (Mexique, Melilla et Ceuta, Bangladesh). 

La réalité de ces murs est complexe à appréhender. Ils ne répondent pas tous aux mêmes besoins et sont érigés dans des contextes politiques extrêmement variés. Pourtant, quelques caractéristiques communes s’en dégagent. À travers les chapitres qui vont suivre, nous avons tenté de rendre compte de l’impact de ces murs sur la vie des populations qui s’y trouvent confrontées, des contraintes qu’ils induisent et des frustrations qu’ils provoquent. Les gens rencontrés nous ont raconté leurs tranches de vie, leurs souffrances, la perception qu’ils ont de « leur » mur. Nous avons tenté ici de restituer leur récit ainsi que leur état d’esprit. Nous avons aussi voulu prendre du recul par rapport à ces situations de crise, pour en comprendre les ressorts profonds et montrer, qu’au fond, les hommes n’ont d’autre choix que de respecter leurs différences. Construire des murs est la négation de cette évidence.

Les murs, une histoire ancienne

L’intérêt des hommes pour les murs n’est pas un phénomène nouveau. Dès le IVe siècle avant J.-C, Alexandre le Grand aurait fait construire un mur pour éloigner les Barbares entre les montagnes du Caucase et les berges de la mer Caspienne. Au IIIe siècle avant J.-C, l’empereur Qin Shihuangdi, fondateur de la dynastie Qin, entame la construction de la Grande Muraille de Chine pour se protéger des multiples incursions des tribus nomades des steppes. Et c’est sous la dynastie des Ming (1368-1644) que la Grande Muraille atteint sa forme la plus aboutie, soit 3 640 kilomètres de muraille linéaire, auxquels il faut ajouter près de 2 860 kilomètres de ramifications. 

En Europe, l’empereur romain Hadrien fait ériger à partir de 122 après J.-C, un mur de 117 kilomètres de long (et de trois à cinq mètres de hauteur) sur la limite actuelle entre l’Angleterre et l’Écosse. Ce mur, gardé par 9 000 soldats, devait assurer la sécurité de la province de Bretagne contre les attaques des tribus non soumises venues d’Ecosse. L’empereur Antonin décide, vers 140 après J.-C, de doubler le mur d’Hadrien par un autre mur, plus au Nord. A peu près à la même époque, les « Légions » de Rome édifient aussi le long du Danube et du Rhin des murs (de Trajan) pour protéger. En Germanie, les champs Décumates sont protégés aussi par un limes qui court de Mayence à Ratisbonne. Les ruines de ce gigantesque ouvrage s’appellent le Mur-du-Diable, Teufelmauer. Tout cela constitue une partie du limes construit par l’empire romain pour contenir les « Barbares » venus du Nord, de l’Est ou du Sud. Dans les faits, ces murs romains furent vite abandonnés dès que le centre de l’empire eut commencé à s’effondrer. 

Tout le Moyen Âge a été fait de châteaux, de murs et de forteresses qui « servaient autant à intimider les populations des villes qu’ils enserraient qu’à remplir leur fonction officielle de protection  ». À cette époque, l’édification de murs et de murailles était plutôt synonyme de civilisation urbaine. Les serfs deviennent, à l’intérieur des villes, des « bourgeois » libres.
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En France, au début du XVIIe siècle, Vauban saura protéger le royaume de France par une « ceinture de citadelles ». En 1814, une enceinte purement fiscale est construite autour de Paris : le mur des fermiers généraux. Après la capitulation de 1871, le général Séré de Rivière va, à son tour, construire une « barrière de forts » destinée à arrêter une éventuelle invasion allemande. Afin de contrer une possible offensive de la Reichswehr, l’entre-deux-guerres verra l’édification, à partir de 1930, le long de la frontière franco-allemande, d’un programme de fortifications appelé la ligne Maginot côté français (aussi appelée « Muraille de France ») et la ligne Siegfried côté allemand. Pendant la Seconde Guerre mondiale, à partir de 1941, les Allemands vont progressivement construire, des côtes de Norvège aux montagnes des Pyrénées le mur de l’Atlantique, une série de place fortifiées et de bunkers, afin de se protéger d’un débarquement anglo-américain. En Algérie, les militaires français tentent, en édifiant les lignes Pédron et Morice en 1956 et en 1957, de boucler hermétiquement les frontières de l’Algérie pour empêcher l’approvisionnement en armes et en hommes de la rébellion algérienne. 

Par ces exemples historiques, l’on s’aperçoit que « la tentation des murs » remonte à plusieurs siècles et que tous ont vécu. Comme l’a écrit le professeur Serge Sur dans la préface du livre de 2007, l’histoire est pleine de ruines de murs. L’histoire nous montre également que « c’est bien l’Empire finissant qui se protège à l’aide de murs, d’abord pour marquer l’aboutissement de ses conquêtes, puis pour se protéger contre d’autres conquérants  ».

Jusqu’au milieu du XXe siècle, les murs avaient essentiellement une fonction défensive, dans le sens militaire du terme. Il s’agissait de repousser les « Barbares » au-delà des frontières ou de se défendre contre des armées ennemies. La deuxième moitié du XXe siècle poussera cette logique au maximum et, au gré de l’émergence de conflits intérieurs, de l’affaiblissement de certains États, il inclura ainsi des peuples qui ont le malheur de se retrouver des deux cotés de la barrière, du territoire contesté. Certains murs existant encore aujourd’hui reflètent cette situation : la Corée est coupée en deux depuis 1953 dans un état de guerre permanent ; l’île de Chypre est toujours divisée et occupée par l’armée turque au Nord depuis 1974 ; le Cachemire est une zone de tension permanente entre l’Inde et le Pakistan depuis 1947 ; le conflit est gelé entre le Maroc et le Front Polisario au Sahara occidental depuis 1975 ; la paix n’arrive pas à s’imposer entre Israéliens et Palestiniens, désormais séparés par un mur de neuf mètres de haut.

C’est aussi ce type de mur que dénonce Winston Churchill aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale dans un célèbre discours prononcé le 5 mars 1946 : le rideau de fer qui « s’abat sur l’Europe … de Stettin sur la Baltique jusqu’à Trieste sur l’Adriatique  ». Ce « mur de fer » a coupé l’Europe en deux pendant quarante-trois ans. En Allemagne, il parcourait 1 393 kilomètres de frontière interallemande. Il fut « complété » dans la nuit du 13 au 14 août 1961 par l’édification d’un mur de 43 kilomètres de long sur la ligne de démarcation entre Berlin-Ouest et Berlin-Est, afin de mettre un terme à la fuite des Allemands de l’Est vers la République fédérale d’Allemagne. Le mur de Berlin, à la différence des autres, avait pour fonction principale d’empêcher les gens de sortir. Alors que près de 3,5 millions d’Allemands de la RDA s’étaient réfugiés à l’Ouest, entre 1949 et août 1961, seules 5 079 personnes réussirent à le franchir entre 1961 et 1989. En 1989, le Secrétaire général du Parti communiste de l’Union soviétique, Mikhaïl Gorbatchev, s’approcha de ce mur et dit : « C’est un ouvrage, mais il y a déjà trop de murs qui séparent les hommes ». Un journaliste lui demanda alors si cela voulait dire qu’il pourrait autoriser son démantèlement, et il répondit : « Pourquoi pas… » 

Les murs, une réalité d’aujourd’hui

Loin d’être des vestiges du passé, les murs sont donc bien présents dans le monde d’aujourd’hui. Le XXIe siècle invente même un autre type de murs : des frontières qui s’emmurent pour faire face à de nouvelles peurs, tels que l’immigration, le terrorisme, la pauvreté, la violence urbaine ou la criminalité organisée. On trouve dans cette catégorie le mur anti-immigration entre les États-Unis et le Mexique, les barrières autour des enclaves espagnoles au nord du Maroc et la clôture entre l’Inde et le Bangladesh. On peut y ajouter ceux en cours de constructions sur la frontière entre l’Arabie Saoudite et l’Iraq, sur la frontière entre Israël et l’Égypte et sur les frontières de l’espace Schengen. Ces murs-là «  représentent une réaction à la désorientation et à la dissolution de la souveraineté étatique sous l’effet de la globalisation, et sont construits pour bloquer des flux de personnes, des produits de contrebande et des violences qui n’émanent pas d’entités souveraines  ». Pour contrer les menaces asymétriques, transfrontalières et déterritorialisées, la tentation des murs est très forte. Ces murs-frontières sont construits sur des frontières non contestées, contribuent au phénomène de marquage de certains territoires et participent du vœu pieu de rendre une frontière étanche.

Pour certains chercheurs, il existerait aujourd’hui plus d’une soixantaine de murs de séparation de par le monde, représentant jusqu’à 41 000 kilomètres, soit 13 % des frontières . Pour autant, démarquer sa frontière par une clôture ou par quelques fils barbelés, est-ce y construire un mur ? Peut-on réellement reprocher à un État de vouloir symboliser sur le terrain ce qui a été agréé sur une carte ? Ainsi considérer comme un mur de séparation des frontières grillagées nous semble quelque peu exagéré. C’est le cas de la frontière sur la rivière Yalu entre la Chine et la Corée du Nord, de celle entre le Zimbabwe et le Botswana, entre l’Inde et le Pakistan (frontière qui est visible du ciel la nuit), entre l’Ouzbékistan et l’Afghanistan, entre l’Iran et le Pakistan, entre la Birmanie et le Bangladesh, entre la Malaisie et la Thaïlande, entre l’Iraq et le Koweït, entre autres. La Libye planifie, de son côté, depuis des années, malgré l’instabilité politique, l’érection d’un système de détection tout le long de sa frontière avec le Niger pour lutter contre la contrebande et l’immigration illégale. Il n’en reste pas moins que ce phénomène de frontières murées ou grillagées participe de la réaffirmation des frontières, bien loin d’un monde que l’on disait sans frontières.

Tous ces pays considèrent sans doute que « les bonnes barrières font les bons voisins » (selon une expression employée par le poète américain Robert Frost). On assiste ainsi à un durcissement des pratiques frontalières. Pour autant, les murs dans les villes, les murs construits dans des territoires disputés, les murs-frontière, les barrières anti-immigration allant au-delà du simple grillage nous semblent être des constructions bien plus ambitieuses et ce sont elles sur lesquelles nous concentrons notre analyse. Il existe une différence d’échelle et d’ambition entre un mur et une frontière murée.

Une autre réalité du XXIe siècle est la multiplication de murs de taille plus modeste, dans les villes en guerre (Kaboul, Bagdad), dans les villes recevant un sommet international de chefs d’État, ou encore entre les quartiers de certaines villes (gated communities, phénomène né aux États-Unis) principalement dans les mégalopoles du Sud ou les différences de niveaux de vie sont extrêmes. Au Brésil, des murs sont également apparus à Rio de Janeiro autour de dix favelas pour tenter de contenir les constructions sauvages, la violence et l’image de la pauvreté.
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À quoi ressemblent les murs ?

Quelles sont les principales caractéristiques d’un mur de séparation ? Un mur est donc avant tout une construction unilatérale. Il se distingue ainsi de la frontière qui est acceptée par les deux côtés. D’une certaine manière, il l’a nie. Un mur, cela se voit et c’est en partie pour cela qu’on le construit. Mais certains gouvernements ont du mal à assumer leur décision en la matière et évitent d’employer ce terme qui fait référence à une construction qui oppresse. C’est pour cela qu’il est souvent nié dans le vocabulaire par ceux-là mêmes qui le construisent et qui préfèrent utiliser des termes moins négatifs comme « clôture » ou « barrière ». 

Le mur peut être une construction violente, frontale, faite de béton, de rouleaux de barbelés et de clôture métallique, électronique ou électrifiée. Il peut aussi être une construction plus insidieuse qui se virtualise par l’incorporation de multiple équipements électroniques, mais la barrière virtuelle ne peut être qu’un complément d’une barrière physique. Au-delà le mur n’est pas seulement un édifice, une construction : c’est un système qui fait barrage. Ainsi, en Palestine, la double barrière de sécurité électronique s’appuie sur tout un système de contrôle et d’obstacles (barrières, colonies, routes interdites, tunnels réservés, zones militaires fermées, points de contrôle) à travers la Cisjordanie, dont l’ensemble forme une construction toute aussi infranchissable que le mur de béton de 9 mètres de haut construit dans les villes (Jérusalem, Qalqilyia, Tulkarem, Bethléem). Ainsi, un mur ne s’abstrait jamais d’un système de surveillance.

Le mur est en général un projet coûteux, par sa construction même et par tous les coûts induits par son entretien et par sa surveillance. Ainsi, l’Inde aurait dépensé plus d’un milliard de dollars à la construction, l’entretien et la surveillance de sa clôture sur sa frontière avec le Bangladesh. Les États-Unis dépenseraient en moyenne 15 millions de dollars par mile de barrière construite. Le mur israélien coûte 3 millions de dollars le kilomètre. Le renforcement des barrières de Ceuta et de Melilla a coûté 30 millions d’euros à l’Espagne et à l’Union européenne. Les 12 kilomètres de la barrière construite par la Grèce sur sa frontière terrestre avec la Turquie lui ont coûté 3 millions d’euros. La construction de murs a pris ces dernières années un tel essor qu’un véritable marché économique dominé par quelques sociétés de défense américaines et israéliennes s’est constitué. Ce marché mondial est estimé à 19 milliards de dollars annuels. Les coûts liés à la détention des migrants constituent également un marché : il serait de plus de 400 millions par an aux États-Unis. Le mur est construit par des pays développés (États-Unis, Israël, Arabie Saoudite), ayant les moyens de leurs ambitions, alors que les ouvrages plus modestes comme les clôtures sont construits par les pays en développement (Inde). 

La signification de ces murs

Qu’est-ce qui pousse les hommes à se murer, voire souvent à s’emmurer, encore et toujours ? Même si chaque mur est unique et peut couvrir plusieurs réalités trois grandes fonctions peuvent être assignées aux murs; elles aboutissent finalement à une même logique, celle de la séparation.

La fonction de maintien du statu quo et de consolidation d’un gain territorial

Quand ces murs ont été érigés suite à un conflit, une guerre civile, ils servent principalement à définir les limites territoriales ou des zones d’influence, à pérenniser un fait accompli. La caractéristique première des murs est d’être construits sur des frontières contestées, sur des lignes de cessez-le-feu. Ainsi, la construction d’un mur permet de geler la situation afin de remettre la recherche d’une solution à plus tard, quand d’autres conditions seront éventuellement remplies. Ce mur tend alors à devenir une frontière. Ce statu quo caractérise bien la situation de la péninsule coréenne où la guerre a commencé et s’est arrêtée sur le 38e parallèle, celle de l’île de Chypre toujours divisée de part et d’autre d’une zone tampon, celle du Cachemire où l’Inde et le Pakistan se font face depuis 1947, du conflit gelé entre le Maroc et le Front Polisario au Sahara occidental depuis 1975. 

La situation est un peu différente au Proche-Orient, entre Israéliens et Palestiniens : certes, les négociations de paix n’ont guère progressé ces dernières années, mais par le mur en construction depuis 2003, les Israéliens espèrent pouvoir établir de facto une frontière non encore reconnue, en gagnant du terrain et en la matérialisant. Le fait que ce mur ne soit pas construit sur la Ligne verte, ligne d’armistice de 1949 et « frontière » internationalement reconnue après la guerre des Six-Jours en 1967, constitue la première cause de récrimination contre sa construction. Seuls 20% du mur passent sur le tracé de la Ligne verte.

Les populations affectées par ces conflits gelés sont souvent délaissées et les conflits à l’origine des murs purement et simplement oubliés. Qui se soucie réellement des dizaines de milliers de Sahraouis réfugiés depuis plus de quarante ans en plein désert algérien ? Comment ne pas comprendre que le sentiment de haine et le désir de vengeance de ces populations va en s’accroissant ? Certains jeunes Sahraouis, nés dans les camps, n’hésitent plus à évoquer le recours à la violence et au terrorisme pour faire reconnaître leur cause. Qui se soucie aujourd’hui des Cachemiris pris entre le marteau des militants islamistes soutenus par le Pakistan et l’enclume de l’armée indienne déployée en nombre ? On peut également constater que dans ce contexte bien particulier, une politique de colonisation est souvent menée dans les territoires enserrés par le mur, comme c’est le cas dans les territoires palestiniens occupés, au Sahara Occidental, à Chypre-Nord ou au Cachemire. L’avenir de ces colons fera bien entendu par la suite partie du problème. 

La fonction d’interdiction et de contrôle

Des pays, des endroits de ce monde, sont interdits à d’autres. Comme le souligne le géographe Michel Foucher, le mur est « l’une des configurations de l’interdiction avec une fonction de coupure et d’abord d’interdiction de sortir ou de crainte de sortir, mais aussi d’entrer  ». En interdisant, le mur a pour fonction de filtrer en amenant les gens vers des points de passage où les contrôles pourront s’exercer. Ceci permet également un contrôle différencié des flux, ceux que l’on avantage (les flux commerciaux) et ceux que l’on veut restreindre (les flux migratoires). Aujourd’hui, les États redoutent par-dessus tout les zones grises incontrôlées qui se situent aux marges de leur territoire. C’est au lendemain d’un assaut d’un poste de contrôle sur la frontière avec l’Iraq par des djihadistes de Daech que l’Arabie Saoudite a décidé d’accélérer la construction d’un mur en projet depuis 2006. Ainsi, « certains États parmi les plus exposés aux inconvénients de l’ouverture se re-territorialisent et renforcent les contrôles aux frontières en déployant des moyens parfois colossaux », tels des murs . Ils veulent maîtriser leur territoire et les flux qui y entrent ou en sortent. Les murs d’aujourd’hui « enferment dehors » les indésirables, tous ceux qui n’ont pas les documents nécessaires pour entrer .
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La fonction de protection dans une logique sécuritaire de court terme

La troisième principale fonction d’un mur concerne la protection de populations apeurées par certaines menaces réelles (terrorisme) ou diffuses (immigration, pauvreté). En dépit des moyens dépensés, cette fonction de protection correspond en réalité à une approche sécuritaire de court terme qui a pour objectif premier de rassurer une opinion publique traumatisée et qui veut des résultats concrets et rapides. C’est là que réside leur succès actuel. L’État donne l’impression de contrôler la situation par des mesures visibles et symboliquement fortes. 

Et à court terme, cette édification semble donner quelques résultats. La « barrière de sécurité » construite entre Israël et les Territoires palestiniens occupés depuis 2003 a permis une diminution significative du nombre d’attentats à la bombe commis par des kamikazes palestiniens. Par la construction d’une barrière électrifiée sur la ligne de contrôle entre le Jammu-et-Cachemire et l’Azad-Cachemire, les autorités indiennes ont pu contrer les infiltrations de militants djihadistes venus du Pakistan. Au Sahara occidental, le Berm construit au début des années 1980 par les autorités marocaines, a obligé les forces du Front Polisario à cesser leurs opérations militaires de harcèlement sur les grandes villes. En surélevant et en renforçant continuellement la barrière à Melilla et à Ceuta, les autorités espagnoles pensaient avoir stoppé l’émigration sub-saharienne vers ces enclaves et protégé, pour un temps, l’équilibre démographique de ces deux villes enserrées dans un petit bout de territoire face à la mer. C’est cette même logique sécuritaire qui gouverne pour partie la construction puis le renforcement du mur sur la frontière américano-mexicaine. Depuis les attentats du 11 septembre, les Américains ont voulu contrôler plus strictement la circulation à sa frontière sud (même si les terroristes du 11 septembre ont pénétré sur le sol américain par la frontière nord). 

Cette logique sécuritaire de protection est permise par la présence même du mur mais aussi par tout un système de surveillance (caméras thermiques, senseurs, radars, tours de surveillance, drones) et de garde qui est déployé le long du mur, confortant la formule qui aurait été employée par Gengis Khan : « la force des murs dépend du courage de ceux qui les défendent ». Certains historiens estiment à un million le nombre de militaires qu’il a été nécessaire de déployer pour surveiller la Muraille de Chine à l’époque des dynasties chinoises les plus puissantes. On compte aujourd’hui 100 000 militaires marocains le long du Berm au Sahara occidental, malgré l’installation de nombreux moyens de surveillance et la présence de champs de mines. La zone démilitarisée entre les deux Corées est gardée au Nord par environ 700 000 soldats et au Sud par environ 300 000 soldats. Au Cachemire, 450 000 soldats indiens et 300 000 soldats pakistanais y stationnent dans leur partie respective. Aux États-Unis, les effectifs des gardes-frontière ont été constamment augmentés depuis 1994 pour atteindre aujourd’hui 20 000 hommes. En mars 2010, l’administration Obama a décidé de suspendre le programme de « frontière virtuelle » testé dans le désert de l’Arizona : pas assez efficace. La zone tampon séparant les deux parties de l’ile de Chypre est encore aujourd’hui surveillée par 800 bérets bleus, 21 à 24 000 soldats turcs au Nord et 12 500 soldats de la Garde nationale de Chypre au Sud.

La logique de séparation

Ces trois premières fonctions de consolidation du fait accompli, d’interdiction et de contrôle ainsi que de protection aboutissent en réalité à une seule et même logique implacable, à la fois physique et symbolique : la séparation. On se protège en se séparant. On se protège en s’enfermant, en s’emmurant, en empêchant d’entrer, en filtrant toujours davantage. Traumatisé par les attentats qui ont fait près de 1 000 victimes, l’État d’Israël a voulu matérialiser sa séparation d’avec son voisin palestinien. Pour contrer les éventuelles dérives de l’instauration d’une zone de libre-échange avec le Mexique, les États-Unis ont commencé à construire un mur en 1994 pour prévenir les entrées illégales. Avant la mer Méditerranée, les enclaves espagnoles au Maroc, dont l’existence est contestée par le Royaume chérifien, veulent marquer, de manière symbolique, la séparation du continent européen d’avec le continent africain. 

On repousse de l’autre côté du mur, celui que l’on ne veut pas ou plus voir : l’inconnu, l’incompris, le dangereux, le malheureux, le suspect. On se sépare donc en niant l’existence de l’autre. En ce sens, le mur marque l’asymétrie, matérialise une différence et un déséquilibre issus d’une séparation à la fois voulue et subie. Et il y a par conséquent toujours un bon et un mauvais côté du mur. Un bon côté qui est l’espace qui protège, qui minimise les effets du mur, qui essaye même de cacher son existence et qui ne l’appelle pas par son nom. Un mauvais côté, qui est l’espace du risque, qui dénonce le mur et ses effets, qui souffrent de sa présence qui rend la vie plus compliquée. De fait, « le mur court toujours le long d’une ligne de déséquilibre, ligne de faille de la globalisation, déséquilibre de richesse, déséquilibre de puissance  » ; l’existence « de grandes disparités économiques entre deux États partageant une frontière sont un facteur clé dans la construction de barrières  ». 
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On se sépare pour mieux vivre dans son coin, qui devient de ce fait également de plus en plus réduit. On se sépare également par facilité. Plutôt que de résoudre le problème, par nature extrêmement complexe et souvent multidimensionnel, on le contourne par la construction d’un mur, qui ne propose finalement qu’une solution binaire. La politique de prévention se mue en politique du béton ou de l’acier. C’est l’échec de la politique, du dialogue que devrait aider à construire le politique. Les murs montrent que les politiciens sont arrivés au bout de leurs idées pour traiter d’une situation difficile avec leur voisin et ne peuvent penser à un autre moyen. Comme le dit le célèbre avocat israélien, Daniel Seidemann : « Un mur est un monument élevé à l’échec d’une politique ». Encore plus fondamentalement, un mur apparaît « chaque fois qu’une culture ou une civilisation n’a pas réussi à penser l’autre, à se penser avec l’autre  » . Il consacrent des sociétés de repli :  « Les murs entre et contre les États deviennent des murs entre et contre les hommes  . » Dans de nombreux cas, ils marquent ainsi le passage d’une société dynamique et stimulante, à une société sur la défensive, soucieuse de défendre ses avantages acquis et de se protéger d’un monde extérieur soudainement devenu hostile et incompréhensible. Comme le remarque Wendy Brown, « les nouveaux murs ne sont donc pas simplement inefficaces et impuissants (…), ils engendrent aussi, dans une ère post-nationale, de nouvelles formes de xénophobie et de repli sur soi .  » Celui qui construit un mur finit par s’emmurer.  Ainsi la logique de séparation conduit-elle vers l’enfermement : le mur « ne protège plus, il enferme, il ne rassure plus, il punit, il n’homogénéise plus, il contraint » avec, à l’issue, le risque de la répression  .

Une efficacité limitée et un effet contre-productif

Ce constat de l’échec de la politique pose éminemment la question de l’efficacité des murs en même temps qu’elle y répond. Elle pose aussi la question des effets des murs sur le long terme, sur les populations qui y sont confrontées, sur les marques qu’ils laissent.

Les résultats évoqués plus haut en termes de protection sécuritaire sont trompeurs. En tout état de cause, l’efficacité d’un mur ne peut être que temporaire. Un mur est toujours contournable et contourné car il attise les contournements. Avec le temps, le franchissement d’un mur devient de plus en plus aisé. Les « emmurés » ont tout loisir d’étudier le tracé du mur et d’identifier ses points faibles : d’élaborer des stratégies de contournement. Le temps joue pour eux et la motivation pour contourner les obstacles finit toujours par l’emporter, car le désir de liberté reste le plus fort. On le voit aujourd’hui à Gaza, le mur est contourné par le lancement de roquettes et par la construction de tunnels de plus en plus profonds et solides. Un auteur sur le mur de Berlin avait d’ailleurs dit : « Vous pouvez arrêter les peuples ; vous pouvez leur poser des limites, mais ils trouveront d’autres voies . » L’histoire du Mur, c’est aussi l’histoire de son dépassement.
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Le mur sur la frontière entre le Mexique et les États-Unis n’arrête pas non plus le nombre d’immigrants qui tentent de passer tous les jours la frontière. Par contre, il en tue plus, car les migrants prennent plus de risques en traversant le désert. Des tunnels sont également construits. Certains en ont été découverts à San Diego et à Nogales. Le flux des clandestins s’est avant tout réduit en raison d’une application plus stricte des lois sur l’immigration et de la crise économique : guère à cause du mur qui a en réalité figé l’immigration irrégulière aux États-Unis, en rendant la traversée beaucoup plus périlleuse. Le renforcement des barrières à Ceuta et à Melilla a contribué dans un premier temps à réorienter les routes de l’immigration sub-saharienne vers l’Europe par les îles Canaries ou l’île de Lampedusa via la Libye, profitant de l’instabilité politique et de la faiblesse des États sahéliens. Mais les Subsahariens ont retenté de « faire le mur » en étudiant chacune de ses failles et en s’organisant de manière collective, en étant également plus violents : les barrières ne les arrêtent plus aujourd’hui. La clôture n’arrête pas non plus les Bengalis, Indiens ou Bangladais, vivant des deux côtés de la frontière qui continuent à commercer ou à rendre visite à leur famille.

Si le mur peut être contourné, il ne peut alors être totalement efficace et surtout, il crée de la rancœur car il rend le coût du contournement plus élevé. Son effet est donc contre-productif à terme. Il contribue à créer une génération de « sans » – sans papiers, sans statut – bloqués dans des « non-zones » . Avec l’échec vient aussi le sentiment de frustration, un engrenage de méfiance et d’incompréhension, qui créent la rancœur, voire le désespoir. Il empêche les gens de développer une vision plus constructive. Le mur est, sur le long terme, un piège, autant pour ceux qui sont censés être protégés que pour ceux qu’il a pour objectif de maintenir à l’extérieur. L’édification de murs crée sur le long terme plus de problèmes qu’elle n’en résout. Les circuits économiques se criminalisent ; les contacts familiaux deviennent de plus en plus difficiles, source de souffrances supplémentaires. Le mur constitue une réponse uniquement sécuritaire à des problèmes politiques, économiques, humanitaires et sociaux. Comment expliquer à l’arboriculteur palestinien que ses oliviers, qui constituent sa seule source de revenus, doivent être abattus afin de dégager la vue ? Le mur sépare brutalement. Il est incapable de prendre en compte toutes les spécificités et les subtilités qui caractérisent les zones de conflit ou de tension. 

Les murs sont construits par les États les plus puissants, mais sont en même temps un aveu d’impuissance de la part de ces États. Impuissance à régler le problème en question, impuissance de la politique, qui finit par rendre le faible plus fort car plus désespéré. Comme le dit l’écrivain Jean-Christophe Rufin : « Ceux qui construisent ces remparts pensent qu’ils accomplissent un acte de puissance, que le mur est une manifestation de la force. En réalité, il est un signe de faiblesse ». Les murs ne seraient qu’un symbole du déclin des États et de leur incapacité à répondre aux nouvelles menaces sécuritaires, notamment en face d’acteurs non identifiés. On peut aussi remarquer que les murs construits aujourd’hui le sont par des démocraties : les États-Unis, Israël, l’Espagne, l’Inde. On voit bien la nécessité des dictatures de se barricader. Il tend à faire consensus au sein de la société qui en décide car il rassure. Pour les démocraties, la construction d’un mur pose toutefois des questions de fond : sur leur capacité à gérer des phénomènes globaux, sur une certaine théâtralisation de la politique et surtout, sur leur capacité à faire face aux pressions de populations souvent traumatisées et qui veulent que leur gouvernement fasse quelque chose de visible et de concret, sans pour autant en mesurer toutes les conséquences ni s’interroger sur leur réelle efficacité. Comme le rappelle, Jagdish N. Bhagwati, économiste américano-indien, à propos du mur de barbelés entre l’Inde et le Bangladesh, « construire la barrière, c’est la meilleure façon de ne rien faire tout en donnant l’impression de faire quelque chose . » Dans bien des cas, un mur paraît dérisoire pour enrayer des menaces globales et par nature transfrontalières. Aujourd’hui, comme le souligne Marcelo G.Cohen, « certains, aveuglés par leur obstination, construisent des murs et les appellent ‘sécurité’, sans savoir, que les murs ne constituent, en fin de compte, qu’une pure illusion . »
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Les murs d’aujourd’hui sont-ils voués à tomber ?

Les murs d’aujourd’hui, sont-ils, à l’image du mur de Berlin, voués à être démonter ou démolis ? Face à des murs aussi en vogue, cette question même n’est-elle pas incongrue ? Réponses faciles, les murs ne sont jamais une solution à un conflit ou à une crise ; il n’a fait que la différer. Ils sont encore moins des solutions face à des phénomènes globaux, transnationaux. Si les murs parviennent à retarder le cours de l’histoire, ils ne l’arrêtent pas. Au regard de l’histoire, tous les murs, à l’image des empires, sont destinés à devenir obsolètes et à tomber à plus ou moins brève échéance. Mais cet optimisme de long terme ne peut empêcher un certain pessimisme de court terme.

Certes, on a vu certains pans de murs actuels tomber. Le mur situé sur la frontière entre la bande Gaza et l’Égypte avait été démoli par la force des hommes en mars 2007 ; des Palestiniens ont, pour commémorer le vingtième anniversaire de la chute du mur de Berlin, abattu avec un treuil des pans de murs à Jérusalem ; ils ont pour le dixième anniversaire de l’avis de la Cour internationale de Justice, posé des passerelles de bois par-dessus le mur. La Ligne verte à Chypre a été ouverte en six points de passage à partir de 2003. Mais là-bas comme à Belfast, le mur est toujours dans les têtes. Depuis l’ouverture de la Ligne verte en 2003, seuls 50 % des Chypriotes grecs se sont rendus au Nord. À Belfast, si, dans un récent sondage, 80 % de la population est favorable à ce que les murs tombent, seuls 20 % veulent qu’ils tombent tout de suite, et ce en dépit d’un accord de paix signé il y a maintenant près de vingt ans. Avec le temps, les murs sont ici, comme dans d’autres situations de conflit gelé, une sorte de mesure de précaution qui évite la reprise du conflit. 

Ainsi, le mur s’auto-entretient, car il est engendré par la peur et il engendre souvent la violence qui demande toujours plus de dispositifs de sécurité pour être enrayée. C’est en cela qu’il est un piège pour ceux qui l’ont construit. En réalité, le mur physique est souvent le reflet d’un mur présent dans les têtes. Quand il tombe, se pose alors le problème de la réadaptation des populations situées de part et d’autre du mur à la nouvelle situation. L’exemple le plus flagrant reste celui de l’Allemagne, où malgré un soutien financier massif et une réelle volonté de réunification, les populations est et ouest allemandes ne forment pas encore une réelle société unifiée. Qu’en sera-t-il sur la péninsule coréenne, où les différentiels de niveaux de vie sont encore bien plus importants ? Il est à cet égard intéressant de noter que les autorités sud-coréennes, très attentives à l’expérience allemande, ne souhaitent surtout pas une réunification trop rapide, le jour venu. Cette réunification espérée et évoquée à chaque discours officiel est en réalité redoutée. 

Au fond, sur le long terme, le mouvement des hommes est toujours plus fort que la construction de murs, hier comme aujourd’hui. Comme l’a écrit Jean-Christophe Rufin « les murs que les hommes dressent entre eux résistent à tout sauf au temps. Créés pour être éternels, ils ne sont que d’éphémères constructions humaines. C’est une des rares lois de l’histoire qui ne souffre pas d’exception.  » Le professeur Serge Sur rajoute que « les murs sont historiquement condamnés. Ils symbolisent la fermeture contre l’ouverture, l’immobilisme contre le mouvement, la mort contre la vie. » Savoir que les murs sont destinés à tomber un jour est une bien maigre consolation pour ceux qui en souffrent au quotidien. Et on peut se demander si la raison aura, sur le long terme, raison des murs. En tout état de cause, ils sont des solutions de facilité dont nous ne pouvons nous contenter.
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La zone démilitarisée entre les deux Corées

Un espace hors du temps
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En Corée, personne n’utilise le mot « mur » pour évoquer la frontière séparant la péninsule coréenne en deux, sauf lors de quelques discours de propagande. Pourtant, le mur est omniprésent. Il parcourt les crêtes des montagnes, se cache dans les vallées et enjambe les rivières. Mais il est aussi en grande partie invisible, sauf en certains endroits « touristiques ». On ne s’en approche pas sans laissez-passer ou autorisation spéciale. Il constitue une zone militaire à part entière. Ce mur est un corridor composé de deux ou trois rangées de barbelés ; il est l’un des plus impressionnants au monde. Depuis la chute du mur de Berlin, c’est la dernière frontière, vestige d’une période révolue, celle de la guerre froide. Entre les deux Corées, il n’existe pratiquement aucune voie de communication (routes, voies ferrées, téléphone, encore moins Internet) : la loi l’exige. De l’autre côté, c’est l’inconnu, l’« Autre Corée », souvent surnommée le « pays du grand mensonge »… depuis soixante ans.  

Cliquez pour accéder à la vidéo en ligne (nécessite une connexion internet active)


Le 38e parallèle : là où la guerre  de Corée commence et s’arrête

C’est là, au niveau du 38e parallèle, que tout a commencé. Le 25 juin 1950, à 4 heures 50, les forces du régime communiste de Kim Il Sung, formées et équipées par les Soviétiques, envahissaient la Corée du Sud en franchissant la ligne qui séparait les deux pays depuis 1945. Cette ligne avait été tracée dans la nuit du 10 au 11 août de cette année-là par deux jeunes colonels américains pour délimiter les zones d’occupation américaine et soviétique permettant de désarmer un Japon défait. Cette division artificielle avait donné lieu dès 1947 à un certain nombre d’affrontements armés très violents. En 1950, l’armée sud-coréenne, mal préparée, est vite débordée et ne doit son salut qu’à l’intervention des forces armées américaines soutenues par une coalition de quinze pays combattant sous le drapeau des Nations Unies. Le 25 juin 1950, le Conseil de sécurité de l’ONU, profitant de la chaise laissée vide par l’URSS, avait, en effet, invité les autorités de la Corée du Nord à retirer immédiatement leurs forces armées du 38e parallèle et recommandé deux jours plus tard aux États membres de l’ONU « d’apporter à la République de Corée toute l’aide nécessaire pour repousser les assaillants ». Dès la fin de l’année 1950, les troupes de l’ONU, placées sous le commandement américain du général Douglas MacArthur, repoussèrent les armées de la Corée du Nord et parvinrent jusqu’à la frontière sino-coréenne. C’est alors que la Chine de Mao Tsé-toung envoya des « bataillons de volontaires » pour aider la Corée du Nord. Le front finit par se stabiliser autour du 38e parallèle. Des pourparlers de paix s’engagèrent en juin 1951, mais bloquèrent essentiellement sur la question de l’échange des prisonniers de guerre.
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Après avoir, au 107e tour de table, trouvé un compromis sur le sort des prisonniers, l’armistice est signé, à Panmunjeom, le 27 juillet 1953, entre la Chine et la Corée du Nord d’un côté, et le commandant américain en chef des forces des Nations Unies de l’autre. Pour des raisons encore obscures, la Corée du Sud n’est pas cosignataire. Cette date marque l’arrêt des combats, mais n’est pas synonyme de paix pour autant. Cette guerre, légalement toujours en cours puisqu’aucun accord de paix n’a à ce jour été signé, a coûté la vie à près d’un million de soldats ; les pertes civiles ont été deux à trois fois supérieures. C’est la guerre la plus meurtrière de toute la guerre froide.
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L’armistice prévoit la mise en place d’une ligne de démarcation militaire (MDL, Military Demarcation Line) – qui reprend le tracé de la ligne de front où se sont arrêtés les combats. Les deux belligérants devant replier leurs forces de part et d’autre de cette ligne, un couloir démilitarisé et miné (plus d’un million de mines y seraient dispersées) de 4 kilomètres de large (deux au nord et deux au sud) est créé : c’est la DMZ (Demilitarized Zone), devenue la frontière la plus large et la plus hermétique au monde, symbole d’une guerre fratricide et idéologique. Son but est d’empêcher tout incident susceptible de provoquer la reprise des hostilités. La ligne de démarcation est matérialisée par 1 292 petits panneaux jaunes portant des inscriptions en anglais et en coréen face au sud, et des inscriptions en chinois et en coréen face au nord. La DMZ forme une frontière à la fois internationale et intra-nationale non reconnue comme telle, une zone de contact qui a initié une période de « longue partition 1 ».
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La guerre de Corée a débuté le long du 38e parallèle et s’est arrêtée au même endroit : guerre fratricide qui coupe depuis soixante ans, et pour la première fois depuis le XIVe siècle, le « pays du matin calme » en deux. Pourtant, les jeunes Coréens connaissent peu les détails de cet épisode tragique de l’histoire de leur pays. Elle n’est pas encore enseignée de manière sereine à l’école, faute d’accord sur son origine véritable (certains considèrent que la guerre civile a débuté dès 1947 mais qu’elle ne prend une dimension internationale qu’en 1950). La guerre de Corée est donc, de manière étonnante, peu présente dans les livres d’histoire, alors même qu’à travers tout le pays, les lieux de mémoire existent et sont entretenus pour rappeler à chacun cet épisode encore mal digéré de l’histoire du pays. Comment alors dépasser cette partition dont on ne connaît pas vraiment le point de départ, les responsabilités ?  
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Sur la côte est de la Corée du Sud

Première étape : Sokcho, petite ville balnéaire située sur la côte est de la Corée du Sud. La DMZ se trouve un peu plus au nord, à 50 kilomètres de là. Ici, les conséquences de la guerre de Corée sont toujours présentes. La côte est, en effet, bordée de grillages de fer surmontés de barbelés ; des mines antipersonnel sont enfouies sous le sable de certaines plages proches de la DMZ. À intervalles plus ou moins réguliers, de petits postes d’observation militaires font face à la mer de l’Est (aussi appelée mer du Japon) ; certains sont inoccupés, mais aucun n’est laissé à l’abandon. Ils peuvent toujours servir en période de tension avec le voisin du Nord. Dans le petit village de Donghae, deux militaires veillent sur la plage. L’un scrute la mer avec ses jumelles, l’autre monte la garde avec son fusil d’assaut.

Pour accéder directement aux belle[image: ]s plages de sable fin, il faut d’abord trouver la porte d’accès à la mer. Au large, ce sont les bâtiments de la marine sud-coréenne qui patrouillent. « Tous ces grillages sont liés à notre histoire », nous explique Lee, un pêcheur rencontré dans un petit port. « Les Coréens du Nord ont tenté de s’infiltrer par la mer à plusieurs reprises. Maintenant, c’est l’armée qui veille. » Dans les années 1970-1980, il y eut de nombreuses tentatives nord-coréennes pour infiltrer des espions par voie maritime. Parfois même, des sous-marins de poche ont été utilisés. Plus au sud, à Gangneung, un parc de l’Unification a été inauguré en septembre 2001. L’une des principales attractions de ce parc touristique et éducatif est un sous-marin nord-coréen avec lequel vingt-cinq agents nord-coréens s’étaient infiltrés en Corée du Sud avant d’être arrêtés en septembre 1996. L’affaire avait créé en Corée du Sud une immense vague d’indignation.


				
			

En longeant la mer de l’Est en direction du nord et après avoir franchi plusieurs points de contrôle de l’armée ainsi que de nombreux obstacles antichars composés d’immenses cubes de béton qui peuvent être basculés sur la route en cas d’alerte, nous arrivons à l’observatoire de l’Unification de Goseong. Les alvéoles destinés à abriter les charges explosives sont garnies de bouts de bois qui empêchent le gel de les obstruer au cas où il faudrait dynamiter le dispositif en hiver. Les postes d’observation nord-coréens sont situés à moins de 2 kilomètres. Plus en arrière, à 16 kilomètres de là, se dressent les monts Kumgang (ou « Montagnes du Diamant »), considérés comme sacrés par tous les Coréens.

Avec le relatif réchauffement des relations diplomatiques intercoréennes initiées en 2000, dans le cadre de la « politique du rayon de soleil » (la sunshine policy) menée par le président sud-coréen Kim Dae-jung, des circuits touristiques de trois jours étaient organisés dans le massif par une filière du groupe Hyundai. Pour certains, l’entreprise sud-coréenne jouait, de ce fait, un rôle de premier plan dans le lent processus de réconciliation. Pour d’autres, ce projet renforçait le régime dictatorial de Pyongyang, seul bénéficiaire de l’argent dépensé ici et des droits d’entrée d’un million de dollars par mois dont Hyundai devait s’acquitter pour conserver ce « marché ». Quoi qu’il en soit, chaque semaine, quelque 3 000 Coréens du Sud avaient ainsi l’occasion de visiter le Nord à condition de pouvoir débourser au moins 700 dollars pour passer deux nuits sur place ; visite sous l’étroite surveillance de guides nord-coréens afin d’empêcher tout contact avec la population locale. En dix ans, près de 2 millions de Sud-Coréens se sont rendus sur ce site. Le complexe hôtelier construit dans les montagnes sacrées avec des capitaux sud-coréens à hauteur de 656 millions de dollars, abritait également les trop rares réunions des familles séparées par la guerre. Mais toutes ces visites et rencontres sont tributaires du climat politique et sécuritaire entre les deux Corées. Ainsi, à la suite d’un incident, en juillet 2008, au cours duquel une touriste sud-coréenne fut abattue par un militaire nord-coréen sur la plage du complexe touristique, le gouvernement de Séoul décida de suspendre les autorisations pour se rendre sur le site. Aucune n’a été délivrée depuis. Seuls quelques touristes chinois y séjournent encore de temps à autre. Et cette luxueuse Resort est en train de tomber en décrépitude.

Sur la frontière, le site de Goseong constitue l’un des points de passage (celui de l’est) vers la Corée du Nord. Une route et une voie de chemin de fer ont été construites ; mais les convois y sont rares. En attendant, les Coréens du Sud viennent ici en pèlerinage, et peuvent observer, pour moins d’un euro, la Corée du Nord et ses montagnes grâce aux nombreuses jumelles qui y ont été installées[image: ]. L’observatoire reste un lieu où se côtoient les attractions touristiques, les silences du recueillement, et parfois, les sanglots remplis de nostalgie. C’est aussi, comme ailleurs, l’occasion d’observer ce Nord si différent, ce « royaume ermite » si distant et pourtant tellement proche et de guetter les rares mouvements de vie, même militaires. Observer le pays le plus fermé du monde, c’est aussi un acte politique contre l’oubli des « cousins » du Nord.  


				
			




Le long de la DMZ

Cap vers l’est, nous longeons la DMZ, dans l’une des zones les plus militarisées au monde. On estime qu’à quelques kilomètres de là, sur le territoire de la Corée du Nord, plus de 700 000 hommes (certains parlent d’un million de soldats), 8 000 pièces d’artillerie et près de 2 000 chars sont stationnés le long des 241 kilomètres de la DMZ. Côté sud, ce sont près de 60 % des 690 000 hommes que compte l’armée sud-coréenne qui y sont stationnés. La zone approchant la DMZ est une zone militaire avec des camps militaires tous les 10 kilomètres, des points d’observation militaires tous les kilomètres ainsi que de multiples postes de contrôle. Les mouvements de véhicules militaires sont incessants. La Corée du Sud se tient prête pour contrer toute possible invasion venue du Nord : la guerre n’est pas finie.

Depuis l’armistice, la Corée du Sud n’a cessé d’être en état de siège, même si la menace nord-coréenne semble plus rhétorique que réelle. Les Sud-Coréens (surtout ceux vivant au nord du pays) se sont habitués à ces tensions récurrentes qui n’ont guère d’influence sur le quotidien. Ils ont appris à vivre avec et sont moins préoccupés par l’éventualité d’une guerre avec le Nord que par la montée du chômage et la faiblesse du taux de croissance. Au fil du temps, les gens sont comme immunisés contre les provocations de Pyongyang.[image: ]


				
			

Des monuments et de nombreux musées rappellent les souffrances de la guerre. Le terrain est montagneux et les routes sinueuses. Chaque petite vallée abrite des unités de l’armée. Celles-ci ont été éparpillées pour compliquer au maximum la tâche de l’artillerie nord-coréenne qui est à portée de tir.  Au détour d’une route, il n’est pas rare d’apercevoir des chars sous des abris blindés et recouverts de végétation. Les canons sont pointés vers le nord. La limite sud de la DMZ, gardée par l’armée, n’est pas loin, mais elle est inaccessible la plupart du temps. En conformité avec les clauses de l’armistice, les autorités ont, en effet, instauré une zone de contrôle tampon de plusieurs kilomètres de profondeur, zone dite de « contrôle civil ». Seuls les paysans qui ont fait l’objet d’une enquête de sécurité peuvent y travailler en dehors des périodes de couvre-feu qui commencent à 18 heures et se terminent à 6 heures du matin.

Après avoir franchi plusieurs barrages routiers, nous parvenons à l’observatoire d’Eulji, situé à 50 mètres de la DMZ. La limite sud de la DMZ est matérialisée par une double rangée de grillages surmontés de barbelés qui épouse les aspérités du terrain. Entre les deux se trouve le chemin de ronde, régulièrement emprunté par les patrouilles de l’armée. Leur principale mission consiste à vérifier l’intégrité du grillage et à dissuader toute tentative d’infiltration terrestre. Tous les 500 mètres environ, des postes d’observation complètent le dispositif. La nuit, de puissants projecteurs éclairent les approches déboisées de la limite sud de la DMZ. Plus loin, l’observatoire de Chilseong ne se visite qu’avec une permission délivrée par les militaires.

À Cheorwon, plus à l’ouest, nous suivons un circuit organisé en convoi, pour visiter le tunnel n° 2 et un autre point d’observation de la DMZ, celui de Cheoruisamgak. Quatre tunnels, construits par les Coréens du Nord et passant sous la DMZ, ont été découverts depuis les années 1970. Chaque tunnel, d’une longueur de plusieurs kilomètres et d’une largeur de moins de deux mètres, avait été construit pour permettre le passage, selon les cas, de 3 000 à 30 000 soldats et de leurs véhicules toutes les heures. Ils auraient ainsi pu prendre les lignes de défense des forces alliées par revers et perturber les voies de communication. Leur découverte, souvent fortuite, avait, à l’époque, choqué la population. Aujourd’hui, trois de ces tunnels sont devenus des lieux touristiques.
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À proximité de Cheoruisamgak se trouve la gare désaffectée de Woljeong-ri ; sur les rails, les restes rouillés d’un train, détruit pendant la guerre. Un panneau près du train indique : « Le cheval de fer veut repartir. » Ici, la ligne de démarcation passe sur l’emplacement d’un ancien palais royal, le château de Taz-bong-kuk, bâti vers 901 par le roi Gung-ye pour y établir la capitale du « Grand Empire d’Orient » (Pung-chun-won). Cheorwon fut, avec Pyongyang et Gimhwa, l’un des pôles du « triangle de fer », théâtre de l’une des batailles les plus meurtrières de la guerre de Corée.

Nous poursuivons notre route vers l’ouest, en direction de Séoul. Il existe plusieurs observatoires dans cette région : Yeolse, Taepung, Sangseung. À un moment donné, nous nous arrêtons à un poste de contrôle qui semble mener vers l’un de ces trois-là : « Nous sommes des touristes intéressés par la DMZ. Pouvons-nous passer ? » C’est la première fois que des étrangers viennent ici. Quelques coups de fils suffiront pourtant pour obtenir l’autorisation de pénétrer dans la zone militaire afin de rejoindre la DMZ. Un soldat nous accompagne. Il s’appelle Kim. Il a bientôt terminé son service militaire de deux ans et appartient à une unité spéciale, la DMZ Police.
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« C’est la seule unité de l’armée autorisée à pénétrer dans la DMZ même », nous explique-t-il. « Chaque division déployée sur le front dispose d’un bataillon de la DMZ Police [environ 1 000 hommes]. Nous suivons un entraînement spécial de cinq semaines. Cette unité est très demandée par les conscrits, en raison des primes. C’était un travail dangereux jusque dans les années 1990. Maintenant, c’est devenu beaucoup plus calme. Lorsque nous rencontrons de loin une patrouille nord-coréenne dans la DMZ, ils nous demandent parfois de faire défection et de rejoindre les rangs du régime des Kim. Avant, la situation était beaucoup plus tendue, et les échanges de tirs étaient toujours possibles. Depuis, plus rien. La dernière alerte sérieuse que nous ayons eue remonte au mois de novembre 2004, quand une patrouille a découvert un trou dans le grillage. Toute la division a été mobilisée pour effectuer des recherches. Mais nous n’avons rien trouvé. » Les unités qui arment les postes de garde appartiennent aux troupes régulières. Les soldats y séjournent durant trois mois environ avant de retourner à l’arrière de la « ligne de front » pour y suivre des périodes d’entraînement et se reposer. Depuis 1953, les accrochages frontaliers ont fait près de 1 400 victimes. Aujourd’hui, le caporal-chef Kim s’ennuie ferme.
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Derrière nous, une croix et une statue de Bouddha ont été érigées par les Sud-Coréens. Cela fait partie du travail de propagande auquel se livrent les deux parties depuis plus d’un demi-siècle. « La croix et la statue sont la preuve que nous pratiquons la liberté religieuse », affirme Kim. Jusqu’en août 2005, de puissants haut-parleurs fonctionnaient également des deux côtés. Ceux du Sud égrenaient les statistiques florissantes de leur économie ; ceux du Nord retransmettaient les discours fleuves de Kim Il Sung et incitaient les soldats de la Corée du Sud à déserter. Alors que les relations entre les deux pays étaient entrées dans une phase de détente, les haut-parleurs avaient été débranchés. Mais à tout moment, ils peuvent reprendre du service, comme pendant la période de tensions liée à la destruction du Cheonan.  




La DMZ, une zone militarisée,  baromètre des relations intercoréennes

Le caporal Kim est depuis retourné dans son foyer. D’autres lui ont succédé, et les alertes dans la DMZ se sont multipliées au fur et à mesure que les relations entre les deux Corées se sont détériorées, notamment après l’élection, en décembre 2007, du président sud-coréen conservateur, Lee Myung-bak, qui a abandonné la politique de la main tendue au nord, et l’intransigeance du régime de Pyongyang concernant la poursuite de son programme nucléaire (explosion d’une bombe atomique en octobre 2006) et balistique.

En avril 2008, pour la première fois depuis dix ans, un officier de l’armée nord-coréenne faisait défection en se présentant à un poste de garde sud-coréen de la frontière ouest. En novembre 2009, un navire de patrouille nord-coréen fut sévèrement endommagé lors d’un affrontement naval. L’incident le plus sérieux eut lieu en mars 2010, lorsqu’une corvette sud-coréenne, le Cheonan, fut sans doute coulée par une torpille de fabrication nord-coréenne, causant la mort de 46 marins, au large de Baengnyeong, une île sud-coréenne située dans la mer Jaune 2. Condamnée en juillet 2010 par le Conseil de sécurité des Nations Unies, cette « attaque », dont Pyongyang a toujours nié être à l’origine, a mené les deux pays au bord de la reprise des hostilités et à un accroissement important de la tension dans la zone démilitarisée. Mais la tension a fini par retomber, y compris dans la DMZ qui peut être considérée comme un « baromètre des relations intercoréennes 3 ».

En décembre 2011, l’État communiste et dynastique du Nord pleure son « cher dirigeant », Kim Jong Il et fête l’avènement de la troisième génération des Kim avec Kim Jong Un. En décembre 2012, la Corée du Sud élit une nouvelle présidente, Park Geun-hye, qui élabore une « politique de confiance » (trustpolitik), à mi-chemin entre la sunshine policy et la tolérance zéro. Le 1er janvier 2013, lors du premier discours télévisé d’un dirigeant nord-coréen depuis dix-neuf ans, Kim Jong Un appelle à « cesser la confrontation entre le Nord et le Sud » et annonce « un virage radical afin de construire un géant économique ». L’espoir d’un changement n’est que de courte durée. S’ensuit une période de fortes tensions, notamment avec un troisième essai nucléaire effectué en février 2013, une multiplication des tirs de missiles balistiques et la menace de rompre l’armistice. Sans doute que le « jeune général » a voulu par là asseoir son autorité face à l’ancienne génération. Une fois l’objectif atteint, la tension est à nouveau retombée. Une lettre ouverte de la Commission de la défense nationale de la Corée du Nord, proposant « la fin des calomnies réciproques », des manœuvres militaires hostiles et une amélioration des relations intercoréennes, a été transmise en janvier 2014 à Séoul. Mais en octobre 2014, des ballons remplis de messages, promouvant la liberté, la démocratie et l’unification, lancés par des activistes depuis le Sud ont entraîné plusieurs échanges de tirs le long de la DMZ. Il est fort probable que cette politique de tensions suivies de périodes d’apaisement se poursuivra pendant longtemps encore.

La DMZ, en principe une zone sans soldat ni armement, s’est progressivement militarisée après 1964, les deux parties ne cessant depuis lors de violer les clauses de l’accord d’armistice. À partir de cette date, et selon les autorités du Sud, la Corée du Nord a commencé à introduire dans la zone des troupes équipées de matériel lourd et parfois accompagnées de chars. De part et d’autre de la ligne de démarcation, des postes de garde ont alors été érigés et les patrouilles se sont accrues dans la DMZ ; elles sont quasi quotidiennes. Il en va de même pour les incursions au sein même du no man’s land. Sur le grillage, les Sud-Coréens ont placé des pierres blanches afin de repérer d’éventuelles tentatives d’incursion. Des mines et des obstacles antichars ont été installés un peu partout. Les lignes nord-coréennes semblent particulièrement proches, nous explique un soldat. La DMZ ne porte plus bien son nom.  
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Poste d'observation militaire sud-coréen dans la DM au niveau d'Euji, 2005.
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Goseong. Vue sur la mer de I'Est, non loin de I'observatoire de I'Unification, 2005.





OEBPS/videos/video-entretiens.mp4.jpg





OEBPS/Images/IMG_0107.jpg





OEBPS/Images/DSC_0496.jpg





OEBPS/Images/7.jpg
Taepung. Des soldats de fa DML Police devant I'observatoire, 2005.
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Observatoires et fieux de mémoire & travers tout le pays pour rappeler la guerre fratricide de 1950-1953, 2005-2008.
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Sengui. Un poste de garde sud-coréen domine la DML, 2005.
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Observatoires et lieux de mémoire  travers tout le pays pour rappeler la guerre fratricide de [950-1953, 2005-2008.
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